NIGERIA

Monsieur l’Inspecteur Général, 

C’est avec beaucoup d’inquiétude que j’ai appris la disparition brutale de Emmanuel Egbo, un jeune garçon de 15 ans, abattu par la police le 25 septembre 2008 à Enugu. Selon les policiers, il s’agirait d’un délinquant et il aurait été armé. En réalité, selon des témoins, il jouait simplement à ce moment dans la rue avec des camarades.

Fait troublant, son corps, emmené à la morgue, a disparu et malgré de multiples demandes et recherches de sa famille, il n’a pas été retrouvé. D’autre part aucune enquête n’a été ouverte malgré de nombreuses rencontres de ses proches avec la police. 

En tant que membre d’Amnesty International, je vous demande instamment qu’une enquête impartiale et indépendante soit ouverte à ce sujet, que les témoins soient entendus et que les responsables de la mort de ce jeune homme soient traduits en justice.  Je vous prie également de mettre tout en oeuvre afin que le corps d’Emmanuel Egbo soit rendu à sa  famille.

Veuillez agréer, Monsieur l’Inspecteur Général, l’expression de ma haute considération.

FEDERATION DE RUSSIE

Monsieur le Président, 

Le 15 juillet 2009, Natalia Estemirova était enlevée de sa demeure à Grozny

(Tchetchenie) et son corps fut retrouvé quelques heures plus tard dans une forêt  de la république voisine d’Ingouchie. Elle avait reçu des balles dans la tête et la poitrine. 

Natalia Estemirova travaillait pour l’association de défense des droits de l’homme Mémorial. Depuis 2002, elle rassemblait des témoignages sur les violations des droits humains commis ces dix dernières années. 

L’enquête ouverte sur son cas a rejeté la participation éventuelle de policiers et les autorités affirment qu’un suspect  a été découvert et qu’il est recherché. Il semble néanmoins que l’enquête menée est inadéquate et que l’on n’a pas investigué dans la bonne direction c’est à dire l’implication d’autorités de la région.  En effet, les dernières recherches de Natalia Estemirova  mettaient en cause des membres de la police de Kurchaloi et Shali (Tchetchenie). 

En tant que membre/sympathisant d’Amnesty International, je vous  prie instamment de mettre tout en œuvre afin qu’une nouvelle enquête impartiale, indépendante et exhaustive soit ouverte et que les responsables présumés soient traduits en justice. 


Je vous remercie de prendre ma requête en considération et vous prie d’agréer, Monsieur le Président, l’expression de ma haute considération. 
ISRAEL/PALESTINE

Monsieur le Ministre,

En tant que membre d’Amnesty International qui est, comme vous le savez une organisation impartiale à buts exclusivement humanitaires, j’ai l’honneur d’attirer votre attention sur le sort que connaissent actuellement les habitants de Hadidiya et Humsa, deux hameaux de la vallée du Jourdain, dont les habitats, et les moyens de subsistances sont gravement mis en péril par l’armée israélienne. Ces populations soufrent également d’une grave pénurie d’eau, les réserves aquifères étant réservées à l’usage exclusif des implantations israéliennes voisines.

Par ailleurs, ces villages soufrent depuis des années de la  destructions de leurs maisons et de la confiscations de leurs instruments de travail (tracteurs, outils de forage etc...). Ne disposant ni d’eau ni de pâturages suffisant pour leurs troupeaux, la vie des Palestiniens vivant dans ces lieux est de plus en plus menacée, malgré l’aide de la solidarité internationale.

Nous vous demandons instamment de promulguer un moratoire quant aux destructions de maisons, saisies de matériel et restrictions d’eau et d’électricité.

Tous les pays du monde accueilleraient avec satisfaction et soulagement une telle démarche du gouvernement israélien.

Recevez Monsieur le Ministre l’assurance de ma haute considération.

PHILIPPINES/

Monsieur le Président

En ma qualité de membre d’Amnesty International qui est, comme vous le savez une organisation impartiale à but humanitaire, j’attire votre attention sur le cas de Monsieur James Balao.

Cet homme est actuellement porté disparu depuis le 17 septembre 2008. A cette date des témoins l’ont vu, à Baguio City, poussé de force dans une camionnette blanche par des hommes en uniforme qui dirent à la foule qu’il s’agissait d’un trafiquant de drogue.

En fait Monsieur Balao est un chercheur renommé qui a étudié les droits à la terre des populations indigènes.Il se savait menacé et craignait pour sa vie. D’après les renseignements d’Amnesty il y aurait actuellement environs deux cents cas de disparition forcée non résolus aux Philippines, depuis seulement dix ans.

Les enquêtes récemment menées l’an passé n’ont pas éclairé le cas de Monsieur Balao, c’est pourquoi je vous demande respectueusement , sa libération immédiate, à moins, bien sûr, que des charges sérieuses soient retenues contre lui, auquel cas, il doit être jugé, et, bien évidemment, en aucun cas, torturé.

Recevez, Monsieur le Président l’assurance de ma plus haute considération.

ALGERIE

Monsieur le Président,

En tant que membre d’Amnesty International, organisation apolitique, à buts humanitaires, j’ai l’honneur d’attirer votre attention sur le cas de Monsieur Malik Medjnoun.

Monsieur Medjnoun séjourne  actuellement en prison depuis 1999, dans l’attente d’être jugé.

Il a, en effet, été arrêté en 1999 et accusé, en 2000, du meurtre de Matoub Lounes, survenue en 1998. Il n’y a pas eu de procès. Il n’a jamais eu droit à une défense légale et son maintien en prison est due exclusivement à l’accusation d’un témoin qui s’est rétracté depuis, disant qu’il avait parlé sous la torture.

Nous vous demandons, avec insistance, de faire relâcher cet homme dont aucune enquête sérieuse n’a prouvé la culpabilité et qui néanmoins a passé plus de dix ans en prison.

Recevez, Monsieur le président l’assurance de ma plus haute considération.

Mexique

La communauté de San Juan Copala, à Oaxaca au sud du Mexique, est principalement formée par les indigènes triquis qui se sont revendiqués municipalité autonome en 2007. Depuis fin 2009, la communauté est assiégée par le groupe paramilitaire UBISORT qui a limité l’accès aux ressources de base et a bloqué l’accès à l’éducation et aux services de santé. 

Le 27 avril 2010, un convoi humanitaire composé d’activistes mexicains des droits humains et d’observateurs européens, se rendait à San Juan de Copala pour se renseigner sur les atteintes des droits humains et porter assistance aux habitants. La caravane internationale est tombée dans une embuscade soupçonnée d’avoir été orchestrée  par UBISORT. De nombreuses personnes ont été blessées. La dirigeante indigène défenseure des droits humains Alberta (Bety) Cariño Trujillo et l’observateur Jyri Antero Jaakkola de Finlande ont été assassinés. Les autorités se sont rendues sur place uniquement le lendemain de l’attaque. 

Bety Cariño Trujillo, 35 ans, était directrice de l'organisation "Centro de Apoyo Comunitario Trabajando Unidos" (Cactus). Elle animait des ateliers pour les droits des femmes dans la région et contribuait à la création d'un réseau des radios communautaires. "Aujourd'hui dans nos voix, dans nos luttes, dans nos mains, continuent d'être d'actualité les légitimes désirs ardents de justice sociale de la révolution mexicaine. Notre lutte est la même du grand Zapata il y a 100 ans. Nous semons des rêves et récoltons les espérances, en nous rappelant que cette construction peut seulement se faire en bas, à gauche et du côté du cœur". 

Jyri Jaakkola, 25 ans, faisait partie de l'organisation finlandaise Uusi Tuuli (Nouveau Vent) depuis 2005. L'ONG travaillait sur les droits humains et Jyri cherchait à résoudre le problème du changement climatique, soutenait le commerce équitable et la souveraineté alimentaire. "Il y a des mouvements sociaux des quels je voudrais apprendre. Si par ma présence, j'ai une chance d'empêcher la violente répression ce sera la chose à faire. La vraie solidarité est de se mettre dans la même situation que celui avec qui tu es solidaire". 

Arturo Chávez Chávez
Procuraduría General de la República
Av. Paseo de la Reforma 211-213,
Delegación Cuauhtémoc, 
México D.F., 
C.P. 06500, 
MÉXICO
Monsieur le Procureur général.

Je vous écris pour exprimer mon inquiétude devant le manque de résultats concrets dans l'enquête sur les assassinats d'Alberta (Bety) Cariño, défenseure mexicaine des droits humains et l'observateur finlandais, Jyri Antero Jaakkola, à San Juan Copala, dans l'État d'Oaxaca.

San Juan Copala, communauté peuplée par les indigènes Triquis, se retrouve assiégé depuis novembre 2009 par le groupe paramilitaire UBISORT (Unión para el Bienestar Social de la Región Triqui). Le 27 avril 2010 un convoi humanitaire, composé de défenseurs des droits humains, de militants politiques et de journalistes, tentait de joindre la communauté afin de se renseigner sur la situation des droits humains et d'apporter assistance aux habitants. Des membres armés d'UBISORT leur ont tendu une embuscade au cours de laquelle ils ont tué Bety Cariño et Jyri Jaakkola. Des témoins oculaires et d'autres sources locales ont déclaré que ce groupe paramilitaire avait des liens politiques et financiers avec les autorités étatiques et municipales de l'époque. 

J'ai pris connaissance que le Bureau du Procureur Général de la République(PGR) a entamé des actions sur cette affaire basée sur des preuves montrant l'utilisation des armes à feu fédérales et des infractions d'association de malfaiteurs.

Le 27 avril 2011 marque le premier anniversaire de la mort de Bety Cariño et Jyri Jaakola, je demande à la PGR de mener une enquête immédiate, complète et impartiale, de rendre public les résultats et de traduire les responsables devant la justice. L'investigation devrait être menée conformément aux standards internationaux et toutes les avancées doivent être fondées sur des preuves solides et fiables. 

Il est fondamental que les avocats des victimes soient informés sur les recherches et qu'on leur permette de jouer un rôle actif dans la proposition de lignes d'investigation. 

Je me permets aussi de demander à la PGR d'assurer une protection efficace des témoins qui ont participé à l'investigation étant susceptibles de représailles, et cela, d'un commun accord avec eux

Je vous prie de bien vouloir me tenir au courant des actions prises et des progrès sur l'enquête.

Cordialement, 

